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Avertissement





En 1912, sous le pseudonyme de Henri Bernay, mon père publiait son premier livre : Pour avoir une marine de guerre, et manifestait ainsi, déjà, son intérêt pour l’organisation de la marine après la grave crise du début du siècle, et pour la stratégie en mer à la veille du conflit qui se préparait.

La période de la Révolution et celle de l’Empire devaient retenir son attention d’historien maritime : il avait été frappé, en effet, de constater que les mémorialistes discutaient toujours les plans de campagne des armées terrestres et ignoraient ceux des armées navales.

Or cette stratégie maritime a existé, et elle était l’œuvre personnelle de Napoléon : qu’il s’agît de la flottille de Boulogne et de l’invasion de l’Angleterre, du déblocage de la flotte de Brest par la manœuvre hardie de la concentration des trente-trois vaisseaux de Villeneuve aux Antilles, des essais de la guerre de course ou du blocus continental, tout, jusqu’à l’extraordinaire renouveau de la flotte après Trafalgar, tout cela a été conçu, puis étudié dans les détails par l’Empereur.

Personne ne l’avait dit avant lui, semble-t-il.

Remercions les Éditions Tallandier d’avoir introduit dans leur Bibliothèque napoléonienne ce livre qui, le premier, a exposé les conceptions maritimes de Napoléon, et relaté les exploits des marins « qui ont gouverné sur son étoile ».

Pierre Thomazi






Avant-propos





Tous les historiens de l’Empire expliquent, plus ou moins clairement, comment l’opposition obstinée de l’Angleterre, après avoir obligé Napoléon à lutter contre toute l’Europe, a finalement amené sa chute. Bien peu ont apprécié l’influence de l’infériorité navale qui fut la cause profonde des défaites militaires. Aucun, à ma connaissance, n’a fait assez valoir les efforts de l’Empereur pour abolir ou atténuer cette infériorité.

On nous le montre toujours conduisant ses armées contre les Autrichiens, les Prussiens, les Russes. Mais il cherchait aussi, par tous les moyens, à abattre la puissance qui soutenait toutes les autres, la seule qui refusât de reconnaître les conquêtes de la Révolution. Elle n’était vulnérable que par mer et sur mer : d’où la Grande Armée et la flottille de Boulogne, les essais de guerre de course, le Blocus continental, le travail d’organisation et de renforcement de la flotte française.

Or, tous ces projets, et bien d’autres dont l’exécution ne fut pas entreprise, sont l’œuvre personnelle de Napoléon. Les combinaisons de stratégie maritime de 1805 pour l’invasion de l’Angleterre portent la marque de son génie, comme les réformes qu’il introduisit dans la marine manifestent la sûreté de son jugement, comme la reconstitution de l’armée navale après Trafalgar est un effet de sa volonté. Aucun des hommes qui ont gouverné la France avant ou après lui n’a étudié de si près la marine, ne s’y est autant intéressé, n’a tâché de l’employer aussi activement.

C’est ce qu’on verra dans les pages qui suivent. On n’y trouvera pas un chapitre de l’histoire navale de la France : les faits n’y sont cités que dans la mesure où ils font connaître la marine de ce temps, et le rôle de Napoléon dans son utilisation et son développement. Mais on y rencontrera les marins de l’Empire.

Ce sont des personnages hauts en couleur, plutôt rudes de manières, qui sentent le goudron et le tabac. Ils forment un petit monde à part, isolés du reste de la nation par leur vie à bord et dans les ports, étrangers à l’intrigue, très particularistes, un peu dédaigneux des terriens. À la différence des militaires qui ont tout de même connu quelques périodes de paix, ils ont fait la guerre pendant vingt et un ans, de 1793 à 1814, sans autre interruption que les dix-huit mois qui suivirent le traité d’Amiens. En général, ils n’ont pas été heureux dans les combats. La valeur, pourtant, ne leur manquait pas, ni d’ordinaire les capacités techniques. Ils ont souvent payé pour des fautes qui n’étaient pas les leurs. Ils méritent d’être mieux connus.








CHAPITRE PREMIER

PREMIERS CONTACTS





15 décembre 1778… Poussée par le vent d’est, une tartane corse entre, toutes voiles dehors, dans le golfe de Fréjus. Sur le pont, quelques passagers massés à l’avant regardent les rochers rouges et les pentes boisées de l’Estérel qui s’approchent rapidement. Parmi eux, un homme d’une trentaine d’années tient par la main deux garçonnets, l’un de dix, l’autre de neuf ans, tout émus encore d’avoir passé la mer pour la première fois et d’aborder bientôt à la côte de France.

C’est Charles Bonaparte, avocat ajaccien, qui vient d’être choisi comme député de la noblesse de l’île auprès du roi. Il se rend à Versailles pour y remplir les devoirs de sa nouvelle charge et emmène sur le continent ses deux fils aînés, Joseph et Napoléon, qu’il laissera en passant au collège d’Autun. Joseph est destiné à la prêtrise, et Napoléon à la marine ; tous deux suivront d’autres destins.

La famille Bonaparte ne possède aucune fortune, et Charles a déjà cinq enfants à sa charge. Aussi est-il fort heureux que la protection du comte de Marbeuf, gouverneur de la Corse, lui ait valu cette désignation flatteuse, dont il attend des avantages de toutes sortes. Et c’est bien volontiers qu’il suit le conseil du même personnage pour l’orientation de son cadet, à qui est promise une bourse dans une des écoles où les enfants de familles nobles sont élevés aux frais du roi, afin d’entrer à son service. Le gouverneur, bon politique, favorise volontiers les notables indigènes qui se sont ralliés au parti français, même si, comme Charles Bonaparte, ils ont d’abord combattu pour l’indépendance corse. Les progrès tout récents de la navigation exigent des officiers de marine une culture scientifique sérieuse : connaissant les dispositions remarquables que Napoléon montre déjà pour les mathématiques, il a naturellement pensé à en faire un marin.

Cette perspective, d’ailleurs, n’a rien que de flatteur. Le corps des officiers de vaisseau, le Grand Corps, comme il s’appelle lui-même, jouit sous Louis XVI d’un prestige sans égal. Les grands voyages de Bougainville, de Marion, de Kerguelen, excitent un intérêt universel ; l’Académie de marine qui réunit Bezout, Rochon, Borda, Fleurieu, Lalande, Lemonnier, Pingré, d’autres encore, a presque autant d’éclat que l’Académie des sciences ; dans la guerre qui vient de commencer pour l’indépendance américaine, le magnifique combat de la Belle-Poule a suscité l’enthousiasme, tandis que les premiers succès remportés par d’Orvilliers, d’Estaing, Suffren, Lamotte-Picquet, annoncent une prochaine revanche des désastres du règne précédent. Avec son caractère ardent et son orgueil, le jeune Napoléon ne peut qu’être séduit par la pensée de revêtir un jour le justaucorps et la culotte rouge des officiers de vaisseau, et de commander quelqu’un de ces beaux navires qu’il a vus souvent en rade d’Ajaccio, portant fièrement le pavillon fleurdelisé. Il n’est pas jusqu’à son agilité et à sa petite taille, utiles pour l’ascension des mâtures et la manœuvre dans les batteries au plafond bas, qui ne semblent le prédisposer à cette carrière où d’ailleurs, depuis dix ans que son île est française, plusieurs Corses l’ont déjà précédé.

Il est donc entendu que de l’École de Brienne, où il entre quelques mois après son arrivée en France, il passera à l’École militaire de Paris, dans la compagnie des cadets-gentilshommes qui reçoit les futurs officiers ; de là, après une année d’études générales, il sera envoyé au département de Toulon. En 1781 et 1782, le chevalier de Keralio, inspecteur des écoles militaires, qui a distingué le jeune Bonaparte, confirme cette future affectation : « Ce sera, écrit-il, un excellent marin. »

Aussi est-ce un grand désappointement quand, en 1783, on apprend que l’École de Brienne destinera deux jeunes gens seulement à celle de Paris, et que Napoléon n’en est pas. Ces deux jeunes gens, du reste, entreront dans le corps de l’artillerie. C’est que le chevalier de Keralio, prenant sa retraite, a été remplacé par M. Reynaud de Monts qui s’intéresse peut-être moins à la marine. Charles Bonaparte avait fermement compté que son second fils serait désigné cette année-là ; il est consterné, d’autant plus qu’il postulait déjà l’admission à Brienne du troisième, Lucien, qui vient d’avoir huit ans, et que le règlement ne permet pas que deux frères soient boursiers en même temps. Il se plaint, il réclame, et, l’année suivante, Napoléon est choisi pour l’École de Paris, mais, lui aussi, au titre de l’artillerie.

Son père en est à la fois satisfait et déçu : « La retraite de l’ancien inspecteur, écrit-il, a changé la destinée de mon fils. » Mme Lætitia est bien contente : elle n’aime pas la mer, et elle la craint. Elle disait à Napoléon, dans une de ses lettres : « Mon enfant, dans la marine, vous aurez à combattre l’eau et le feu. » Quant au principal intéressé, il est bien difficile de savoir ce qu’il en pense, car, des innombrables propos rapportés par les témoins de sa vie, aucun n’a trait à ce brusque changement.

Selon toute probabilité, il l’accepte sans chagrin. On ne saurait en effet, à son sujet, parler de vocation maritime. Depuis six ans qu’il n’a revu ni la mer ni son île, ses impressions d’enfance ont eu le temps de s’estomper. L’important, pour lui, est d’avoir une situation le plus tôt possible : son père souffre déjà de la maladie qui l’emportera l’année suivante, et il sait que les charges de chef de famille tomberont sur lui, non sur son frère aîné qui est incapable de les supporter.

Du reste l’artillerie, si elle a moins de prestige que la marine, est aussi un « corps à talents » ; les artilleurs français sont réputés les premiers de l’Europe et leurs états-majors se recrutent parmi les jeunes gens les plus instruits. Certainement la joie de Napoléon Bonaparte est grande lorsqu’en 1785, âgé de seize ans à peine, il rejoint le régiment de La Fère, avec l’épaulette de sous-lieutenant sur cet uniforme bleu à parements rouges qu’il trouvera toujours le plus beau du monde.

Cependant, et même si plus tard il n’en a pas parlé, il a dû songer bien des fois à ce qu’aurait été sa carrière dans la marine. Et pour nous-mêmes, après un siècle et demi, c’est un sujet de réflexions — assez vaines d’ailleurs — que de nous demander à quel point l’histoire du monde eût été changée si seulement le chevalier de Keralio, inspecteur des écoles militaires du royaume, avait gardé ses fonctions un an de plus.

Bonaparte ne sera pas marin. Mais, toute sa vie, il s’intéressera activement aux choses de la marine. Il échafaudera des combinaisons de forces navales comme de forces terrestres, et à une échelle beaucoup plus vaste ; il fera et refera le compte de ses vaisseaux comme celui de ses régiments ; il comparera les types de navires, aura des idées nettes, souvent nouvelles, sur leur construction, leur armement et leur matériel, sur la formation des hommes qui les montent ; il étudiera leurs évolutions et s’efforcera de résoudre des problèmes de navigation. À bord du Bellerophon qui le conduira de l’île d’Aix à Plymouth, il étonnera les officiers anglais par l’ampleur et la précision de ses connaissances maritimes.

Mais il lui manquera toujours ce qui ne peut s’acquérir que par la pratique. Et souvent il s’en irritera, sans vouloir convenir de son incompétence. Un passage du Mémorial de Sainte-Hélène est particulièrement frappant à cet égard :

 

« Il y a dans ce métier, dit-il, une spécialité, une technicité qui arrêtaient toutes mes conceptions. Proposais-je une idée nouvelle, aussitôt j’avais Ganteaume sur les épaules, et la section de Marine. “Sire, cela ne se peut pas. — Et pourquoi ? — Sire, les vents ne le permettent pas, et puis les calmes, les courants” ; et j’étais arrêté tout court. Comment continuer la discussion avec ceux dont on ne parle pas le langage ? Combien de fois, au Conseil d’État, leur ai-je reproché d’abuser de cette circonstance ! À les entendre, il eût fallu naître dans la marine pour y connaître quelque chose. Et je leur ai souvent dit qu’ils abusaient encore, que je n’eusse demandé que de faire la traversée de l’Inde avec eux, et qu’au retour, je me serais fait fort d’être aussi familier avec leur métier qu’avec mes champs de bataille. Ils n’en croyaient rien, et revenaient toujours à ce qu’on ne pouvait être bon marin si l’on ne s’y prenait dès le berceau… »

 

C’est une vieille querelle, et qui n’est pas éteinte. Il est certain que l’on ne saurait juger sainement des choses de la marine, du moins dans le détail, sans initiation particulière ; mais il l’est aussi que souvent, après Napoléon comme de son temps, les marins ont excipé de cette nécessité pour soustraire au jugement des hommes politiques des questions où pourtant c’est à ceux-ci que revenait la décision. Et la marine n’y a généralement pas gagné.

Mais la volonté de Napoléon était si forte, qu’elle s’imposait dans les affaires maritimes comme dans les autres. En fait, les marins ne lui ont pas fait autant d’objections qu’il veut bien le dire, ou ils ne les ont pas soutenues avec assez de force, avec des arguments assez persuasifs. Reconnaissons d’ailleurs que ce n’était pas facile. L’amiral Jurien de La Gravière a très justement écrit : « Il n’a manqué qu’une chose au vainqueur d’Austerlitz : le sentiment exact des difficultés maritimes. Ses explosions de colère l’ont presque toujours rendu injuste et ont nui au bien de son service, presque autant que la prétendue mollesse de ses amiraux. »

Pendant les années où la destinée de Bonaparte semble hésiter (1786-1795), il passe plusieurs fois la mer et fait à Ajaccio de longs séjours où ses contacts avec la marine sont fréquents. Dans ses traversées il a presque toujours le mal de mer — il y restera sujet jusqu’à la fin — et cette incommodité, à elle seule, le consolerait peut-être, si c’était nécessaire, de sa carrière manquée. Mais le début de 1793 lui apporte une meilleure raison de se défier des aventures maritimes.

La Convention s’est mis en tête de conquérir la Sardaigne. Le général Casabianca débarque à Cagliari, le colonel Césari aux îles de la Maddalena. Bonaparte, sous les ordres de ce dernier, commande des volontaires corses qui manquent à la fois d’entraînement militaire et de discipline. D’un côté comme de l’autre, c’est l’échec, suivi d’un rembarquement précipité. Les soldats reprochent aux marins de les avoir mal soutenus, ceux-ci accusent les volontaires de lâcheté. En fait, ni les uns ni les autres ne se sont brillamment conduits et Bonaparte ne parlera pas volontiers de cette affaire. Il gardera aussi le plus mauvais souvenir des équipages de l’escadre qui, un peu auparavant, ont traité Ajaccio en pays conquis et, au retour, à Bonifacio, ont failli lui faire à lui-même un mauvais parti.

Quelques semaines après, forcé de quitter la Corse avec toute sa famille, il débarque à Toulon, et profite de son séjour pour examiner les défenses de la rade. C’est chez lui un instinct de chercher à s’instruire, à comprendre tout ce qu’il voit. Il ne se doute pas que, cette année même, le siège de la ville lui fournira l’occasion d’utiliser la documentation qu’il vient d’acquérir.

Le siège de Toulon, c’est le point de départ de sa fortune puisque, en trois mois, il y passe du grade de capitaine à celui de général : c’est aussi la première manifestation de son génie. Et elle se produit à propos d’une affaire dont Bonaparte seul a vu le côté maritime, et où il vaincra pour cette raison.

Les Anglais et les Espagnols ont des troupes dans la place, des vaisseaux dans la rade. L’armée de la Convention les investit et commence un siège régulier. Mais l’ennemi communique avec l’extérieur par la mer et personne ne peut l’en empêcher, puisque l’escadre française est sa prisonnière et que l’amiral qui la commande est même son complice.

C’est donc de la terre qu’il faut attaquer cet ennemi, et les militaires font de leur mieux. Mines, contre-mines, canonnades, assauts de positions considérées comme particulièrement importantes se succèdent sans résultats appréciables. Les généraux ne voient rien d’autre à faire, et cela peut durer très longtemps ainsi.

Bonaparte, petit capitaine de vingt-quatre ans, arrive, regarde et juge : pour chasser les occupants, il suffit d’atteindre leurs navires ; dès que ceux-ci seront en danger, les amiraux inquiets feront rembarquer leurs troupes et évacueront tout à la fois batteries, arsenal, ville, rade. Et Bonaparte, la carte en main, désigne la position dont il faut d’abord s’emparer : une hauteur d’où quelques canons tirant à boulets rouges rendront le mouillage intenable aux vaisseaux ennemis.

Or, cette hauteur, qu’on appelle le Petit Gibraltar, se trouve à l’ouest de la rade, exactement du côté opposé à l’arsenal et à la ville. Porter son effort dans un secteur aussi excentrique semble absurde aux militaires qui ne comprennent que l’attaque directe de l’objectif principal. Heureusement, il y a là des représentants du peuple en mission, dont un Corse, Salicetti. Bonaparte lui expose son plan et le convainc. Mais le général Carteaux, qui commande en chef, ne se laisse pas persuader. Salicetti obtient son remplacement. Doppet qui lui succède est encore plus incapable. Enfin Dugommier arrive et exécute le projet de Bonaparte. L’affaire qui traînait depuis près de quatre mois est réglée en deux jours, avec le minimum de pertes. Comme Bonaparte l’avait prévu, aussitôt le Petit Gibraltar pris, l’évacuation commence, et les soldats français rentrent à Toulon sans rencontrer aucune résistance.

Bien des années plus tard, il écrira à l’un de ses anciens compagnons d’armes : « Vous souvenez-vous de Toulon, de nos tirs sur la flotte anglaise ? Des canons à boulets rouges, servis par des artilleurs de sang-froid, sont une arme terrible contre les vaisseaux. »

À Paris, à l’armée d’Italie, Bonaparte n’a pas à s’occuper de marine, du moins directement. Et pourtant, alors qu’il est le plus occupé à la conquête du continent, la Méditerranée demeure toujours présente à son esprit. Dès 1796, c’est grâce à son initiative que le port de Toulon profite des contributions italiennes : bois, toiles, chanvre, cuivre sont embarqués à Gênes, sur son ordre, pour aider à l’armement de la flotte qui se plaint du manque de matériel. En mai 1797, il envoie un million à Toulon et un million à Brest « pour vivifier notre marine » ; le mois suivant il annonce l’expédition de deux autres millions pour le même objet. Si l’on tient compte de ce qu’il n’a, pour faire vivre son armée, que l’argent qu’il lève sur place, on doit constater que cette générosité le montre remarquablement informé de l’importance qu’a la puissance maritime.

Est-ce le sort de son île natale, depuis deux ans au pouvoir des Anglais, qui le préoccupe ? Certes il est impatient de la voir libérée. Mais l’escadre de Toulon, seule en position d’agir, se sait inférieure en nombre et plus encore en valeur militaire ; elle reste prudemment à l’abri. Cependant, par l’alliance que le Directoire vient de conclure avec l’Espagne, les Anglais de la Méditerranée sont menacés de se trouver dans une situation dangereuse. L’escadre de Toulon ne bouge toujours pas. Alors Bonaparte, ne voulant plus attendre, monte à Livourne une petite expédition : le général Casalta débarque par surprise à Bastia, que l’ennemi évacue aussitôt ; en trois semaines la Corse est redevenue française, et la flotte anglaise repasse le détroit de Gibraltar.

Il y avait bien de l’imprudence dans l’entreprise, car Nelson — encore capitaine de vaisseau — surveillait le golfe de Gênes avec une division de croiseurs. Qu’il rencontrât les transports de troupes, naviguant sans escorte de navires de guerre, et c’était le désastre. Mais les transports ont passé — comme passeront, en septembre 1943, les navires qui, sous la menace des avions allemands, conduiront les premiers soldats français d’Alger à Ajaccio. À un siècle et demi d’intervalle, c’est, presque sur les mêmes lieux, un coup d’audace semblable et pareillement réussi.

Le départ de la flotte anglaise, levant le blocus des côtes provençales qui durait depuis trois ans, nous rend la liberté des communications maritimes et facilite les victoires de la campagne d’Italie. Bonaparte le sait, il écrit au Directoire, le 17 octobre 1796 : « L’expulsion des Anglais de la Méditerranée a une grande influence sur le succès de nos opérations militaires. » Mais, l’Italie conquise, son horizon s’élargit encore. C’est la Méditerranée entière qu’il veut rendre française.

Aux Préliminaires de Leoben, une de ses principales préoccupations est de mettre la main sur l’établissement maritime de la République de Venise. « Nous prendrons tous les vaisseaux, écrit-il le 27 mai 1797, nous dépouillerons l’arsenal, nous enlèverons tous les canons, nous garderons Corfou. » Il envoie le général Gentili, avec une petite flottille, s’emparer des îles Ioniennes ; il demande au Directoire de faire partir une escadre pour l’Adriatique, afin de bien affirmer la prise de possession de cette mer ; il demande aussi qu’un ingénieur qualifié vienne examiner les navires vénitiens, mettre en état de naviguer ceux qui sont à flot, et faire achever ceux qui sont encore sur cale.

Les îles Ioniennes, auxquelles on ne pense guère en France, sont à ses yeux le trophée le plus précieux de sa conquête. Il écrit au Directoire, le 16 août 1797, cette lettre où apparaît pour la première fois l’ampleur de ses conceptions stratégiques :

 

« Les îles de Corfou, de Zante et de Céphalonie sont plus intéressantes pour nous que toute l’Italie ensemble. Je crois que, si nous étions obligés d’opter, il vaudrait mieux restituer l’Italie à l’empereur et garder ces îles, qui sont une source de richesse et de prospérité pour notre commerce. L’empire des Turcs s’écroule tous les jours ; la possession de ces îles nous mettra à même de le soutenir, autant que cela sera possible, ou d’en prendre notre part.

« Les temps ne sont pas éloignés où nous sentirons que, pour détruire véritablement l’Angleterre, il faut nous emparer de l’Égypte. »

 

Mais, entre les îles Ioniennes et l’Égypte, il y a une position que la France devra tenir. Vers la même époque, Bonaparte écrit encore :

 

« L’île de Malte est pour nous d’un intérêt majeur… Pourquoi notre flotte, ou celle d’Espagne, avant de se rendre dans l’Océan, ne passerait-elle pas à la Valette pour s’en emparer ? Les Chevaliers ne sont que cinq cents et le régiment de l’Ordre n’est que de six cents hommes. Si nous ne prenons pas ce moyen, Malte tombera au pouvoir du roi de Naples. Cette petite île n’a pas de prix pour nous. »

 

Et un peu plus tard, le 13 septembre 1797 (c’est-à-dire quelques jours après le coup d’État du 18 fructidor), il expose dans une lettre à Talleyrand, ministre des Affaires étrangères, le plan déjà formé dans son esprit :

 

« Pourquoi ne nous emparerions-nous pas de l’île de Malte ?… Avec l’île Saint-Pierre que nous a cédée le roi de Sardaigne, Malte, Corfou, etc. nous serions maîtres de toute la Méditerranée.

« S’il arrivait qu’à notre paix avec l’Angleterre nous fussions obligés de céder le cap de Bonne-Espérance, il faudrait nous emparer de l’Égypte… L’on pourrait partir avec vingt-cinq mille hommes, escortés par huit ou dix bâtiments de ligne ou frégates vénitiennes, et s’en emparer… »

 

Pour aider Bonaparte dans sa prise de possession des navires vénitiens, le ministère de la Marine lui a envoyé l’un de ses meilleurs ingénieurs : Pierre Forfait.

C’est un Normand de quarante-cinq ans, émule de l’illustre Sané pour la construction navale, un de ces esprits qui ne connaissent pas le repos, mais sont constamment à la recherche de quelque nouveauté. Il vient, avec l’amiral Rosily, de faire un voyage à Anvers pour examiner les ressources du port ; et c’est avec ardeur qu’il se consacre à la nouvelle mission dont il est chargé. De Corfou sont déjà venus trois vaisseaux et trois frégates qui n’ont besoin que de quelques réparations. Dans les chantiers, Forfait désigne trois vaisseaux et deux frégates auxquels il fait travailler avec toute la célérité possible.

 

« Tous ces bâtiments, écrit Bonaparte au Directoire, avaient des noms de saints inconvenants » ; il leur donne ceux de ses victoires d’Italie ou d’officiers qui y ont perdu la vie. En particulier, les deux frégates en achèvement s’appelleront Muiron et Carrère, en souvenir de son aide de camp préféré, tué à Arcole et d’un chef de brigade d’artillerie, mort à Unzmarkt. Ce sont ces frégates qui, deux ans plus tard, le ramèneront d’Égypte.

 

Peu après Forfait, l’escadre attendue arrive à Venise où Bonaparte l’accueille avec joie.

 

Le contre-amiral Brueys d’Aigalliers, qui la commande, est un officier de la marine royale, un aristocrate qui a même passé par les Gardes où l’on n’était admis qu’après avoir fait ses preuves de noblesse. Il a servi avec distinction, comme lieutenant de vaisseau, dans la guerre d’Amérique. À la Révolution il n’a pas émigré, et cela lui a valu d’être nommé capitaine de vaisseau en 1792 ; mais un an plus tard les Jacobins l’ont emprisonné à Toulon, puis destitué à sa remise en liberté, et c’est seulement en 1796 qu’il a été réintégré dans les cadres. Il a la réputation d’un bon marin et d’un esprit très cultivé. Il produit une impression excellente sur Bonaparte.

 

« Le contre-amiral Brueys, écrit celui-ci, est un officier distingué par ses connaissances autant que par la fermeté de son caractère. Un capitaine de son escadre ne se refuserait pas deux fois à l’exécution de ses signaux. Il a l’âme et le caractère pour se faire obéir. »

 

De son côté, l’amiral voue tout de suite au général en chef — de seize ans son cadet — une admiration respectueuse qui deviendra bientôt un véritable culte. Il s’enthousiasme pour les projets de conquête orientale et ne demande qu’à participer à leur exécution. Il est heureux de montrer ses navires à Bonaparte, qui écrit au Directoire qu’il « est difficile de voir une escadre plus belle et mieux commandée », et qui lance aux marins une proclamation enflammée :

 

« Camarades, nous avons soumis et pacifié le continent. Nous allons réunir nos efforts aux vôtres pour conquérir la liberté des mers, pour venger sur ces fiers insulaires les maux qu’ils nous ont faits : quel est le marin de la Méditerranée qui pourrait les avoir oubliés ?…

« Sans vous, nous ne pourrions porter la gloire du nom français que dans un petit coin de l’Europe ; avec vous, nous traverserons les mers et porterons l’étendard de la République dans les contrées les plus éloignées. »

 

En attendant les circonstances favorables à l’accomplissement de ces grands projets, il demande que les vaisseaux de Brueys soient laissés à ses ordres. « Si vous voulez, écrit-il au Directoire, que votre escadre prenne un bon esprit, devienne manœuvrière et se prépare à faire de grandes choses, tenez-la loin de Toulon, sans quoi les équipages ne se formeront jamais et vous n’aurez jamais de marine. »

En témoignage de sa satisfaction, il donne cinq cent mille francs pour payer une partie de l’arriéré de solde de l’escadre, gratifie les marins d’un habillement neuf, fait présent à Brueys d’une lunette de prix. Quand il part pour Paris, en novembre 1797, états-majors et équipages sont prêts à servir ses desseins avec le même dévouement que ses soldats.

Le traité de Campo-Formio a mis fin à la coalition de 1793, et la France n’est plus en guerre qu’avec l’Angleterre. La proclamation de Bonaparte aux marins indique bien, en effet, les Anglais comme les seuls ennemis à combattre. Mais ils ont évacué la Méditerranée : on ne peut donc agir contre eux que par la Manche ou l’Océan.

Or la malheureuse tentative de Hoche sur l’Irlande, en décembre 1796, est toute récente et nul ne se soucie de recommencer pareille aventure. Les chances, d’ailleurs, en seraient encore plus faibles car, dans l’intervalle, la marine anglaise a remporté les victoires du cap Saint-Vincent sur les Espagnols, de Camperdown sur les Hollandais : nos alliés hors de cause, elle pourrait concentrer toutes ses forces et disposerait contre nous d’une supériorité écrasante.

Le Directoire cependant affirme hautement sa volonté d’action. Il a déjà fait rassembler sur les côtes, à proximité des ports d’embarquement, toutes les troupes que laisse disponibles la cessation des hostilités en Europe centrale. Mais ce n’est plus sur les vaisseaux que l’on compte pour les transporter ; c’est sur d’innombrables petits navires que l’on construit activement dans tous les chantiers, et qu’on se flatte de faire parvenir, à travers les croisières, jusqu’au rivage ennemi où ils jetteront l’armée d’invasion.

Les marins, pour la plupart, sont sceptiques ; ils ne croient pas que la flottille puisse résister à un coup de vent toujours possible, ni se défendre contre de vrais bâtiments de guerre. Mais le ministre, qui en est chaud partisan, ne néglige rien pour qu’elle soit prête dans le plus bref délai.

Depuis cinq ans, le portefeuille de la Marine a été tenu successivement par le mathématicien Monge, le capitaine de corsaire Dalbarade, le vice-amiral Truguet. Pour son titulaire actuel, Pléville Le Pelley, c’est le couronnement d’une carrière longue et mouvementée.

Elle a commencé sous Louis XV, quand, à l’âge de douze ans, il s’est enfui du collège pour aller faire la pêche à la morue. Son bateau a été coulé par les Anglais, il a perdu une jambe dans l’affaire, mais a continué de naviguer ; deux fois, par la suite, un boulet a emporté sa jambe de bois ; deux fois il a été prisonnier en Angleterre. À quarante ans, las des aventures, il est devenu capitaine de port à Marseille. Puis, après dix ans de fonction à terre, il a repris la mer sur un bateau de commerce, mais a dû renoncer bientôt, son amputation devenant plus gênante avec l’âge. La Révolution l’a fait chef de division avec le grade de capitaine de vaisseau. Enfin, en 1797, ayant pris le ministère, il s’est nommé lui-même contre-amiral à l’âge de soixante et onze ans. C’est un peu tard, sans doute, pour se mettre à diriger un département avec lequel il n’a eu jusqu’alors que de rares contacts.

La descente en Angleterre devait être commandée par Hoche, bien qu’il eût dit en un jour de découragement : « Je n’irai plus faire le Don Quichotte sur les mers pour le plaisir de quelques hommes qui voudraient me savoir au fond. » Mais peu après il écrivait : « Ma fortune me mènerait-elle avec cette armée aux portes de Vienne, ce que j’espère, je la quitterais encore pour aller à Dublin et de là à Londres. » Malgré ses déceptions, malgré tout le mal qu’il disait de la « détestable marine qui ne peut et ne veut rien faire », il n’aurait laissé à personne le soin de prendre la revanche de son expédition de Bantry. Mais il vient de mourir et, lui disparu, c’est au vainqueur d’Italie que doit revenir la gloire de la grande entreprise.

 

Consulté officieusement sur les chances de sa réussite, Bonaparte a répondu qu’il « ne la juge pas impossible », mais qu’il faut : « 1° de bons officiers de marine ; 2° beaucoup de troupes bien commandées, pour pouvoir menacer sur plusieurs points ; 3° un amiral intelligent et ferme ; 4° trente millions d’argent comptant. »

En octobre, il se laisse nommer au commandement de ce qu’on appelle déjà l’armée d’Angleterre. Il semble entré tout à fait dans les vues du Directoire quand il écrit : « Le moment actuel nous offre un beau jeu. Concentrons toute notre activité du côté de la marine, et détruisons l’Angleterre. Cela fait, l’Europe est à nos pieds. » Et à Brueys : « Vous sentez combien il serait nécessaire de vous avoir là avec vos six vaisseaux, vos frégates et vos corvettes. »

Cependant il n’ignore pas que les difficultés sont grandes ; il n’est pas disposé à risquer sa jeune gloire dans une aventure trop hasardeuse, où peut-être certains le poussent pour lui laisser la responsabilité d’un échec ; enfin l’Orient l’attire. On connaît ses paroles rapportées par Bourrienne : « Il faut aller en Orient, toutes les grandes gloires viennent de là. Cependant je veux auparavant faire une tournée sur les côtes, pour m’assurer par moi-même de ce que l’on peut entreprendre… Si la réussite me paraît douteuse, comme je le crains, l’armée d’Angleterre deviendra l’armée d’Orient, et je vais en Égypte. »

Sa « tournée sur les côtes » est rapide : parti de Paris le 9 février 1798, il y revient le 23, ayant inspecté les ports, d’Étaples à Anvers, tandis que sur son ordre Desaix visitait Brest, et Kléber le Havre. Et le jour même il remet son rapport au Directoire.

Après avoir montré que l’opération ne peut réussir que par surprise, que c’est « la plus hardie et la plus difficile qui ait été faite », il constate qu’on n’est pas prêt à l’entreprendre et conclut : « L’expédition d’Angleterre ne paraît donc être possible que l’année prochaine ; et alors il est probable que les embarras qui surviendront sur le continent s’y opposeront. Le vrai moment de se préparer à cette expédition est perdu peut-être pour toujours. » Cependant il propose au gouvernement de continuer les préparatifs commencés, ne fût-ce que pour inquiéter l’ennemi, mais de « faire une expédition dans le Levant, qui menacerait le commerce anglais. »

Si l’on en croit ce qu’il a dit à Sainte-Hélène, dès ce moment il voit plus loin encore, et l’Égypte n’est qu’une étape :

« Les colonies françaises des Indes occidentales étaient perdues… La France avait besoin d’une nouvelle et grande colonie qui lui tînt lieu de celles de l’Amérique. » Cette colonie, ce serait l’Inde, où les Anglais étaient vulnérables. « Mais pour entreprendre avec espérance de succès une guerre sur un théâtre si éloigné, il fallait être maître d’une position intermédiaire qui servît de place d’armes. La France solidement établie dans ce pays, deviendrait un peu plus tôt, un peu plus tard, maîtresse de l’Inde… » Le rêve indien reviendra souvent, sous des formes diverses, mais en 1798, on n’en parle pas encore.

Deux des cinq Directeurs sont opposés à toute action en Orient ; une nouvelle insurrection qui vient d’éclater en Irlande leur semble offrir des chances sérieuses de ce côté, et ils insistent pour la mise en œuvre de la flottille qui, selon eux, sera bientôt prête. Le ministre de la Marine reste convaincu qu’il faut frapper l’Angleterre chez elle, mais son collègue des Affaires étrangères, Talleyrand, est d’accord avec Bonaparte pour vouloir une Méditerranée française. En quelques jours, ils l’emportent. Le 5 mars, l’expédition d’Égypte est décidée, et l’on commence aussitôt à la préparer.







CHAPITRE II

LA MARINE DE LA RÉVOLUTION





Avant de conquérir l’Égypte, il faut traverser la Méditerranée. Mais, bien que les Anglais ne se soient pas montrés à l’est de Gibraltar depuis l’automne de 1796, ils peuvent y revenir à tout moment. L’énorme convoi qu’on devra constituer sera très vulnérable ; il sera donc indispensable de l’escorter. Son organisation, sa protection et la réussite finale dépendent donc de la marine de guerre. Que vaut cette marine ?

Ses vaisseaux sont ceux de Louis XVI, car même s’ils sont entrés en service après le début de la Révolution, leur mise en chantier est généralement antérieure au changement de régime : les constructions ont été singulièrement ralenties par l’anarchie des arsenaux, de 1791 à 1795. On n’a pas toujours eu le matériel nécessaire pour les réparer, parce qu’il venait par mer, sur des caboteurs que les croisières anglaises arrêtaient souvent. Aussi la correspondance des chefs d’escadre, dans l’Océan comme dans la Méditerranée, est-elle pleine de doléances au sujet des coques qui prennent l’eau, des mâts qui se cassent, des filins dont la qualité et la quantité sont également insuffisantes. La situation s’est un peu améliorée à partir de 1795, quand l’ordre a été rétabli dans les ports, mais elle demeure médiocre et c’est là une cause d’infériorité qui se fera sentir dans plus d’un combat.

La Convention et ses représentants en mission n’ont guère activé les constructions. Leur action a principalement consisté à changer les noms des navires, pour faire disparaître ceux qui rappelaient l’ancien régime. Le Directoire, du reste, a rayé à son tour la plupart des dénominations révolutionnaires. C’est ainsi que le Dauphin-Royal est devenu le Sans-Culottes, puis l’Orient ; qu’un même vaisseau s’est appelé successivement le Lion, le Marat et le Formidable, un autre la Côte-d’Or, la Montagne, le Peuple et l’Océan. Ces baptêmes successifs n’équivalent pas pour la flotte à des acquisitions nouvelles.

Les équipages ont, en majorité, la même origine qu’au temps de Suffren. Les volontaires y sont rares, et ce ne sont pas les meilleures recrues, car la plupart ne viennent à la marine que faute de pouvoir gagner leur vie dans un autre métier. On y voit surtout des inscrits maritimes, c’est-à-dire en principe des marins de profession ; mais, pratiquement, les équipages ont été complétés par des enrôlements d’office, voire même par le procédé inhumain de la presse.

Ces hommes continuent d’être traités durement, comme ils l’étaient avant 1789. La Convention a maintenu les peines corporelles les plus barbares : la bouline, où le patient défile, torse nu, entre deux haies de marins dont chacun lui donne au passage un coup de garcette ; la cale, qui consiste à le suspendre à l’extrémité de la grand’vergue et à le faire tomber à l’eau, plusieurs fois de suite, d’une dizaine de mètres de hauteur. La crainte de ces châtiments — également employés, du reste, dans toutes les autres marines — est regardée comme le seul moyen de gouverner la race indocile des gens de mer.

Elle ne saurait suppléer, cependant, l’entraînement qui leur manque. L’amiral Martin, en 1795, écrit qu’il est « impossible de voir des navires plus mal armés en marins que ceux de Port-la-Montagne » (Toulon) : en effet, des 12 000 hommes que compte son escadre, 7 500 prennent la mer pour la première fois. En cette même année, des frégates se rendent sans avoir tiré un coup de canon parce que tous leurs canonniers ont le mal de mer.

Pour combler les vides des effectifs, on a recours à des soldats. Ce n’est pas une nouveauté, car la marine royale employait déjà cet expédient, et les « garnisons » bien encadrées par leurs officiers étaient considérées par les commandants comme l’élément sur lequel ils pouvaient compter le plus sûrement. Après quelques mois d’apprentissage, ces soldats rendaient d’excellents services, tant pour la manœuvre des canons que pour la mousqueterie des gaillards. Mais quand ils sont arrivés à être plus nombreux que les marins sur un bateau, toute leur bonne volonté n’a plus compensé leur incompétence.

En 1795, le vaisseau Ça-Ira (ex-Couronne) a 496 soldats pour 187 matelots. Entouré par trois vaisseaux ennemis, à la bataille du cap Noli, le 13 mars, il fait une magnifique défense, et ne se rend qu’après plusieurs heures de combat, ayant ses mâts abattus, douze pieds d’eau dans sa cale et plus de cinq cents tués ou blessés. L’ordonnateur du port de Toulon, mentionnant l’étrange composition de son équipage, déclare qu’elle n’a pas eu d’inconvénient puisque le navire s’est si bien battu. Ce qu’il ne dit pas, c’est que le Ça-Ira a constamment gêné l’escadre par ses fausses manœuvres, qui ont fini par l’isoler du gros des forces et le mettre dans une situation désespérée : si bien que sa perte a résulté, en définitive, de ce qu’il n’avait pas assez de marins.

Ces équipages mal composés, rarement payés, tenus à bord comme en prison, on peut pourtant leur demander tout, en faisant appel à leur patriotisme. Presque toujours, nos navires se battent contre des forces supérieures en nombre et en qualité : le plus souvent ils se défendent avec énergie, avec héroïsme même, et parfois ils l’emportent sur un ennemi mieux armé, mieux entraîné, mais que déconcerte l’impétuosité de l’attaque.

La frégate Alceste a été capturée par un Anglais en 1793, reprise l’année suivante par la Boudeuse. Le 7 mars 1795, sous les ordres du commandant Le Joille, elle rencontre le vaisseau anglais Berwick et n’hésite pas à l’attaquer, seule, à bout portant, malgré la disproportion de leurs forces. Le Berwick surpris a bientôt sa mâture abattue, son capitaine tué, il amène son pavillon. Il portera les couleurs françaises jusqu’à ce qu’on le condamne en 1805 pour vétusté.

La frégate Uranie, commandée par le capitaine Tartu, oblige la Thames, de même force, à se rendre, le 24 octobre 1793, après un combat de toute une journée. Tartu est tué dans l’action, et son nom est donné à l’Uranie, tandis que la Thames, sous pavillon français, est rebaptisée Tamise. Mais, en 1796, le Tartu est capturé par un vaisseau, la Tamise reprise par deux frégates...

Une autre frégate, la Vestale, de vingt-six canons, rencontre en décembre 1796, près de la Guadeloupe, l’anglaise Terpsichore, qui en a quarante-six. La lutte, acharnée, dure plusieurs heures. Le commandant de la Vestale est tué, ses mâts tombent ; elle se rend, et une équipe de prise est mise à son bord. Mais, la nuit suivante, le vent ayant fraîchi, les deux navires sont séparés. Les marins français se jettent sur leurs capteurs, les font prisonniers et ramènent leur frégate à Fort-de-France. Il faut encore constater, du reste, qu’en 1799 la Vestale est reprise par une autre frégate anglaise, et cette fois définitivement.

Il y a des défaites aussi honorables que des victoires : celle par exemple de la frégate Virginie qui s’est battue seule contre un vaisseau et deux frégates avant d’amener son pavillon. Le capitaine de vaisseau Bergeret, qui la commande, est un brave entre les braves. Jeune officier de la marine de commerce, il a passé au service de l’État, en 1793, comme enseigne ; les représentants du peuple en mission à Brest l’ont nommé lieutenant de vaisseau en 1795 et lui ont donné le commandement de la Virginie. Il n’avait alors que vingt-quatre ans.

L’escadre de Villaret-Joyeuse, dont son bâtiment faisait partie, rencontra celle de l’amiral Cornwallis, inférieure en nombre, mais se contenta de la canonner à distance au lieu de l’attaquer résolument. Bergeret, bouillant d’impatience, s’approcha audacieusement avec sa frégate du serre-file anglais, et lui lança plusieurs bordées. « Il fut très heureux pour notre escadre, écrit l’historien anglais W. James, qu’il n’y eût pas de capitaine Bergeret parmi ceux qui commandaient les vaisseaux de l’avant-garde française. »

Un officier aussi intrépide pouvait donc se rendre, et remettre aux mains de l’ennemi un bâtiment encore utilisable, sans encourir de déshonneur. On en a vu ci-dessus plusieurs exemples, du côté des Anglais aussi bien que des Français. Après la capture de la Virginie, Villaret-Joyeuse écrivait dans son rapport : « Si quelque chose peut nous consoler de cette perte, c’est la manière honorable dont le capitaine Bergeret s’est défendu contre des forces si supérieures... Je ne m’étais pas trompé en jugeant cet officier, il était digne de toute la confiance du gouvernement. » Et l’amiral Truguet, ministre, lui répond : « La conduite du brave capitaine Bergeret dans cette action, la valeur qu’il a déployée pour la défense du pavillon républicain, sont des motifs bien puissants de consolation et d’encouragement. »

Avec nos idées modernes, « la valeur déployée pour la défense du pavillon » ne compterait pour rien si ce pavillon avait été amené. Dans toutes les marines, les règlements actuels défendent explicitement la reddition d’un navire, quelles que soient les circonstances. Autrefois, on considérait comme inutile de prolonger une résistance vouée à un insuccès certain ; l’honneur était sauf quand on s’était battu aussi longtemps qu’on pouvait espérer la victoire. C’était au commandant à apprécier le moment où de nouveaux sacrifices n’étaient plus justifiés.

Cependant, le 2 février 1794, la Convention avait rendu un décret ainsi conçu : « Le capitaine amenant son pavillon devant des vaisseaux ennemis, quel qu’en soit le nombre, sera déclaré traître à la patrie et puni de mort, à moins que son vaisseau ne soit maltraité au point de couler bas et qu’il ne reste que le temps nécessaire pour sauver l’équipage. » Le nombre des navires français capturés et utilisés par les Anglais au cours des années suivantes montre que cette prescription ne fut pas toujours obéie ; en revanche, des navires anglais — plus rares — figurèrent dans nos escadres après s’être rendus.

Une autre obligation que les règlements imposent aujourd’hui à tout capitaine est de quitter son navire le dernier quand l’abandon est devenu inévitable. Elle est observée dans tous les pays, et aussi bien sur les navires de commerce que dans les flottes militaires. Elle n’existait pas sous la Révolution. C’était même la coutume, quand un navire amenait son pavillon, qu’une embarcation allât aussitôt prendre le capitaine qui s’était rendu pour le conduire à bord du navire ennemi, où il remettait son épée au vainqueur.

Ce fut, notamment, le cas de Renaudin, le capitaine du fameux Vengeur-du-Peuple qui fut coulé au combat du 1er juin 1794. Accablé sous le feu de deux vaisseaux anglais, démâté de ses trois mâts, faisant eau de toutes parts, le Vengeur était hors d’état de se défendre davantage ; Renaudin donna l’ordre d’amener. Mais avant qu’on eût pu l’amariner, le navire sombra. Les canots anglais recueillirent 267 hommes de son équipage sur 639 qui étaient à bord au début de l’action. Il restait les morts, les blessés et une quarantaine de marins valides dont quelques-uns rassemblés à l’arrière, crièrent « Vive la République ! » avant de se jeter à la mer. On sait comment Barère, à la tribune de la Convention, embellit ce fait d’armes et fonda la légende qui n’a pas cessé d’avoir cours. En réalité, le Vengeur avait combattu avec acharnement, mais s’était rendu ; Renaudin l’avait quitté sans attendre qu’il fût évacué, et cela ne l’empêcha nullement d’être traité par les Anglais avec la plus grande considération, puis accueilli comme un héros à son retour en France et nommé contre-amiral.

Il n’est que juste de dire que certains capitaines, à la même époque, tinrent à s’assurer que tout leur personnel avait quitté le bord avant de se laisser sauver eux-mêmes. Ainsi, le Séduisant ayant crevé sa coque sur une roche à la sortie de Brest, en décembre 1796, le capitaine Dufossey et tout son état-major ne voulurent l’abandonner que les derniers, et périrent avec lui. Un mois plus tard, le vaisseau Les-Droits-de-l’Homme, rasé comme un ponton après treize heures de combat contre deux navires anglais, ayant deux cents hommes tués ou blessés, fut jeté à la côte par un coup de vent d’ouest, près de la pointe de Penmarc’h ; le capitaine Lacrosse, grièvement blessé lui-même, dut remettre le commandement à son second, Prévost-Lacroix, qui ne quitta le vaisseau qu’après avoir fait rendre les honneurs aux morts et s’être assuré personnellement qu’il n’y laissait aucun vivant. Et on pourrait citer plusieurs exemples semblables.

Ainsi, dans des circonstances analogues, les commandants des vaisseaux de la République eurent des conduites bien différentes. Il en fut de même, du reste, pendant les combats, et les rapports officiels en font foi.

Le représentant Le Tourneur, en mission dans l’escadre de la Méditerranée, écrivait au Comité de Salut public le 16 mars 1795, après la bataille du cap Noli : « Il y a beaucoup de bonne volonté parmi les officiers, mais je ne puis vous dissimuler qu’elle n’est soutenue ni par l’expérience, ni par une capacité suffisante, au moins pour la plupart. » Trois mois plus tard, Villaret-Joyeuse, commandant l’armée navale de l’Océan, rendait compte d’un combat livré près de l’île de Groix, où ses ordres n’avaient pas été exécutés : « Soit ignorance, soit ineptie, soit insubordination, malgré les signaux réitérés, des ordres transmis au porte-voix, rien ne fut fait » ; et il allait jusqu’à incriminer la « lâcheté de quelques capitaines ».

Suffren aussi s’était plaint de la mollesse ou des désobéissances de certains de ses subordonnés. Mais il exagérait un peu ; il aurait été plus juste en les taxant d’une timidité, d’un respect excessif pour les règles traditionnelles de la tactique, qui contrastaient violemment avec sa propre audace. Le corps des officiers de vaisseau, sous Louis XVI, avait fait ses preuves non seulement de bravoure, mais de discipline et de valeur professionnelle.

Ce corps avait, certes, ses défauts, dont le principal était peut-être un orgueil qui lui avait fait beaucoup d’ennemis. L’Assemblée constituante se chargea de l’abaisser en ouvrant tout grands les cadres aux lieutenants et capitaines de la marine marchande. Un autre décret mit les arsenaux de la marine sous la direction d’ordonnateurs civils. L’intention de faire disparaître toutes les prérogatives des officiers de l’ancien régime était évidente. Beaucoup n’acceptèrent pas la situation qui leur était faite, et donnèrent leur démission. Le 15 mars 1792, il ne restait que 42 des 170 capitaines de vaisseau qui figuraient sur les listes un an auparavant. Pour combler ces vides, on fit appel aux capitaines marchands.

Encore ceux-ci avaient-ils pour la plupart une certaine instruction, et savaient-ils naviguer. Mais quand le Comité de Salut public donna aux représentants en mission le droit de nommer lieutenants de vaisseau de simples matelots, pourvu qu’ils se montrassent bons patriotes, le niveau des états-majors s’abaissa rapidement.

L’histoire du capitaine Trullet est intéressante à cet égard.

C’était un marin illettré, patron d’un petit caboteur qu’il défendit admirablement contre deux navires anglais. Ce succès fut évoqué à la tribune de la Convention, qui en fit grand cas et décréta que Trullet serait nommé commandant d’un vaisseau de guerre.

Le ministre lui donna un brevet d’enseigne provisoire et le chargea de commander un brick. Mais cela ne satisfit pas ses admirateurs, qui dans un nouveau débat à la Convention insistèrent pour qu’on lui confiât un vaisseau de ligne. Heureusement le boucher Legendre, qui avait été matelot et ne manquait pas de bon sens, prit la parole et expliqua à l’Assemblée que la bravoure ne suffisait pas pour passer d’un caboteur à un vaisseau. On le crut, et Trullet lui-même fut heureux d’échapper à un honneur qu’il craignait plus qu’il ne le désirait.

Les représentants en mission, qui embarquaient sur les navires-amiraux et assistaient aux combats, ne tardèrent pas à se rendre compte des inconvénients du système. Jean Bon Saint-André, parlant à la Convention au début de 1793, s’était écrié : « Courage et audace, voilà ce qui doit animer nos marins, voilà, sinon les seules, du moins les premières qualités qui doivent les distinguer. » Quelques mois plus tard, les ayant vus à l’œuvre, il écrivait : « Le patriotisme va devant tout, c’est une maxime incontestable ; mais à la mer il doit être accompagné d’une habileté et d’une expérience suffisantes. » Il aurait pu ajouter : « de connaissances techniques qui ne vont pas sans une instruction assez poussée ».

Le tiers, peut-être la moitié des officiers de vaisseau de l’ancien régime, demeura cependant au service. Mais que pouvait être la vie en commun d’hommes aussi différents d’origine, d’éducation, d’instruction générale, à bord des navires où il était impossible de s’isoler ? Chacun se méfiait de son voisin, et non sans raison, car une dénonciation suffisait à faire incarcérer le suspect. En fait, bien rares furent les officiers de l’ancien corps qui, entre 1793 et 1795, ne connurent pas l’emprisonnement, ou la destitution, ou les deux. Les avanies étaient fréquentes, et soigneusement combinées : n’obligea-t-on pas le capitaine du bâtiment chargé de surveiller la navigation en rade de Brest, à recevoir le bourreau à sa table ? Il donna sa démission, fut jeté en prison, et s’estima heureux d’en sortir sans être livré au commensal qu’on lui avait imposé.

Les marins formaient des clubs à bord, refusaient l’obéissance, et l’autorité supérieure feignait d’ignorer ce qui se passait. Les soldes étaient payées en assignats sans valeur, et les officiers en service à terre, devant se nourrir à leurs frais, n’avaient littéralement pas de quoi manger. Ils eurent du mérite, ceux qui, dans ces conditions, continuèrent de servir avec zèle. Mais des états-majors aussi peu homogènes pouvaient difficilement collaborer dans la confiance qui est un des éléments essentiels du succès.

Les vainqueurs de la guerre d’Indépendance américaine, Suffren, Lamotte-Picquet, Guichen, de Grasse, étaient morts ; des autres marins renommés du règne de Louis XVI, d’Estaing et Kersaint furent guillotinés, Duchaffault périt dans un cachot ; Bougainville refusa le grade de vice-amiral parce qu’au milieu de l’indiscipline générale ce ne pouvait « être qu’un titre sans fonction » ; presque tous les autres officiers généraux avaient été tués ou étaient partis pour l’étranger.

Cependant la Convention avait décrété qu’il y aurait trois amiraux, neuf vice-amiraux, dix-huit contre-amiraux. C’était beaucoup sans doute, car ces chiffres ne furent jamais atteints ; mais ceux que l’on nomma, il fallut bien les prendre parmi les capitaines de vaisseau, fussent-ils aristocrates comme Morard de Galle, Truguet et Latouche-Tréville, les trois premiers promus, dont il sera souvent question par la suite.

Ces choix, d’ailleurs, auraient aussi bien pu être faits par M. de Sartines ou le marquis de Castries : ils ne tenaient compte que des services antérieurs.

Morard de Galle, distingué par Suffren qui l’avait nommé capitaine de vaisseau pendant la campagne de l’Inde, était en 1793 l’officier le plus réputé de toute la marine, et l’on mettait sur lui de grands espoirs. Cependant lui-même s’appréciait moins favorablement : « Je dois vous dire, écrivait-il au ministre, que je ne possède aucune des qualités nécessaires à un bon général. » Quand on a si peu de confiance en soi, on ne fait pas de grandes choses.

Truguet, son cadet de plus de dix ans, s’était fait remarquer sous d’Estaing en Amérique, et avait été grièvement blessé à Savannah en sauvant la vie de son chef. Des travaux d’hydrographie, la réussite d’une négociation délicate pour l’ouverture de la route de Suez au commerce des Indes, lui avaient valu une double réputation de savant et de bon diplomate. Pénétré des idées philosophiques du XVIIIe siècle, ambitieux mais de caractère indépendant, il avait une forte et séduisante personnalité, mais c’était plutôt un organisateur qu’un chef militaire.

Latouche-Tréville, au contraire, était un véritable homme de guerre. Sa carrière avait été singulière. Fils d’un chef d’escadre, neveu d’un lieutenant général des armées navales, il entra dans les Gardes et navigua d’abord avec son oncle. Puis, à vingt ans, se trouvant à la Martinique, il fut tenté par le métier d’officier de cavalerie et, en cette qualité, remplit les fonctions d’aide de camp du gouverneur. Rentré dans la marine, il fit la guerre de l’Indépendance, fut blessé, fait prisonnier, relâché à la paix, et devint chancelier du duc d’Orléans. Élu en 1789 député de la noblesse de Montargis aux États généraux, il adhéra aux principes de la Révolution, se dégoûta de la politique plus vite encore que de la cavalerie et reprit la mer, dès le début de 1792. Mais il devait se passer bien des années avant que sa valeur fût pleinement reconnue.

Parmi les promotions de contre-amiraux en 1793, il faut en citer cinq faites le même jour par Jean Bon Saint-André, et qui semblent indiquer l’intention d’un dosage.

Bouvet de Précourt, fils d’un capitaine de vaisseau, a d’abord navigué à la Compagnie des Indes, puis est entré dans la marine militaire comme enseigne et a servi avec distinction sous Suffren. Très brave (ils le sont tous), il manque un peu d’autorité et, placé dans des circonstances difficiles, il ne sera pas toujours à leur hauteur.

Cornic-Duchesne, matelot du commerce, fait prisonnier deux fois par les Anglais, devenu capitaine, puis employé de l’Inscription maritime, s’est fait nommer capitaine de vaisseau en 1793, et a été promu contre-amiral six mois après. Ce sera un honnête sous-ordre.

Martin, né au Canada, entré au service à dix-sept ans comme matelot, est devenu élève-pilote, puis officier bleu sous la monarchie ; il a pris part à de nombreux combats et y a perdu un œil ; la Révolution l’a fait, en un an, lieutenant de vaisseau, capitaine de vaisseau, contre-amiral. Il a eu, même aux pires moments, un certain ascendant sur les équipages, parce qu’il parlait le même langage qu’eux et n’hésitait pas à se servir de ses poings. C’est le type même du marin de la République, modèle de probité et de simplicité, vulgaire, mais plein de bon sens. Sa rapide élévation ne lui a pas tourné la tête. Cependant les hauts emplois l’effraieront toujours un peu.

Nielly, mousse à sept ans, a reçu sa première blessure l’année suivante au combat de Belle-Isle, étant embarqué sur le bateau de son père, capitaine de brûlot (cette initiation en famille était courante au XVIIIe siècle) ; passé au service du roi, il s’est fait une belle réputation en combattant des corsaires anglais. Il a autant de caractère que de bravoure, et peut-être cela l’empêchera-t-il, plus tard, d’accéder aux postes élevés où il n’aurait pas été déplacé.

Enfin Villaret-Joyeuse, un ci-devant dont le profil impérieux fait croire à un grand caractère. Depuis l’âge de dix-sept ans, il a navigué continuellement ; dans l’Inde, sous les ordres de Suffren, il a montré un courage magnifique. C’est un excellent capitaine. Mais, de même que Morard de Galle, il connaît ses limites : commandant en chef en 1794, il écrit au ministre pour demander qu’on le remplace : « Tu sais, dit-il, que j’ai toujours eu la bonne foi de convenir que cette besogne était au-dessus de mes forces. » Cependant il dit aussi : « Je ne me reproche pas la plus légère faute. » Son grand défaut est le manque d’initiative. Mais il est bon courtisan, et jusqu’à la fin de sa vie on lui confiera de très hautes fonctions.

De ces nouveaux contre-amiraux, les plus jeunes, Bouvet, Martin et Truguet, ont quarante ou quarante et un ans au moment de leur promotion ; Cornic, le plus âgé, en a près de soixante-deux. On ne voit pas, dans la marine, de ces carrières fulgurantes qui pendant la Révolution sont si nombreuses dans l’armée. Y seraient-elles justifiées ? On ne sait. Les conditions sont bien différentes. L’officier de marine ne peut se passer d’une instruction scientifique dont l’absence ne gênera pas les maréchaux de l’Empire. Peut-être certains maîtres d’équipage de 1793, s’ils avaient été sergents d’infanterie, auraient-ils été portés par leur courage, par leur aptitude au commandement, jusqu’au sommet de la hiérarchie militaire. Marins, ils ne peuvent monter en grade sans que leur insuffisance éclate et les arrête aussitôt.

Mais la culture intellectuelle, à la guerre, ne suffit pas. Beaucoup d’officiers de marine très distingués s’intéressent plus volontiers à la technique de leur métier qu’à ses côtés militaires ; on le leur reprochera justement. Latouche-Tréville, qui joint à une culture étendue un vrai tempérament de chef, est une exception. Et il lui faudra attendre longtemps qu’on l’utilise : le ministre Monge l’a bien nommé, au début de 1793, commandant de l’armée navale de Brest ; mais sur un rapport venimeux de subalternes, les représentants en mission ont annulé cette décision et, en septembre, l’ont fait arrêter comme suspect ; il reste un an en prison, est réintégré dans son grade en décembre 1795, mais c’est seulement à partir de 1800 qu’on lui confie des postes importants : c’est trop tard. Bien des choses, sans doute, auraient été changées, s’il avait été à la tête de l’armée de l’Océan pendant le temps qu’il a passé en prison.

C’est Morard de Galle qui l’a remplacé dans ce haut commandement. Mais il n’a pas su dominer ses équipages mutinés ; on le démonte, on l’arrête, et Villaret-Joyeuse lui succède, avec Nielly et Bouvet en sous-ordres. Ce n’est pas une période brillante pour les escadres françaises, il s’en faut de beaucoup, mais on ne peut guère le reprocher à Villaret : les moyens dont il disposait étaient trop mauvais. On voudrait seulement que, dans sa correspondance, il se fût montré moins admirateur des représentants du peuple : « Ma conduite, écrit-il, a mérité les éloges les plus flatteurs de Jean Bon Saint-André. Le suffrage de ce représentant a d’autant plus de prix à mes yeux, qu’il a de grandes connaissances de ce métier. » Jean Bon, en effet, possédait un brevet de lieutenant de la marine marchande, mais avait très peu navigué.

L’aristocrate Villaret-Joyeuse s’est fait la créature des terroristes. Aussi, après Thermidor, est-il relevé de son commandement ; et c’est au bénéfice de Morard de Galle qui, relâché, organise et conduit l’expédition d’Irlande : on dirait que la marine n’a pas d’autres officiers généraux à qui confier son armée navale. Morard de Galle échoue, se retire et n’embarquera plus. Villaret, qui s’est fait nommer député du Morbihan, devient secrétaire du Conseil des Cinq-Cents. Mais le coup d’État du 18 fructidor a lieu ; considéré comme jacobin, il est proscrit et restera trois ans sans emploi.

Dans la Méditerranée, c’est Truguet qui commande d’abord ; mais ayant échoué à Cagliari (non par sa faute) il est destitué, emprisonné, et remplacé par Martin. Celui-ci conduit prudemment son escadre, et, par chance, trouve un adversaire aussi timoré que lui ; aussi peut-il exercer son commandement, pendant trois ans de guerre, sans défaite sérieuse : ce que les augures de la stratégie navale, imbus des principes de la vieille école, considèrent comme un succès.

Pendant ce temps, Truguet, réintégré en avril 1795, a été nommé vice-amiral le mois suivant, et ministre à la fin de l’année : jeu de bascule dont nul ne s’étonne au milieu de tant de bouleversements. Truguet est du reste un bon ministre, qui s’applique à remettre de l’ordre dans une maison où le besoin s’en faisait grandement sentir.

Républicain sincère et même ardent malgré ses origines (il le montrera bien quand il protestera, presque seul, contre la proclamation de l’Empire), il a cependant conservé les sentiments, peut-être aussi les préjugés de la marine royale où il a commencé sa carrière. C’est cette marine qu’il s’efforce de faire revivre.

Il n’y réussit qu’en partie, car il lui est impossible de reconstituer les belles escadres de Louis XVI : la qualité du matériel n’est plus la même, et le nombre des vaisseaux a diminué de moitié : entre 1792 et 1795, il s’en est perdu dix par fortune de mer, onze ont été détruits en combat, quatorze pris par les Anglais ; cinq seulement sont entrés en service ; il n’en reste que trente au lieu de soixante, et l’effectif des frégates, corvettes et autres bâtiments de moindre importance, a également diminué.

Les états-majors sont devenus trop nombreux pour cette flotte réduite, et l’occasion est bonne pour se débarrasser des incapables. Truguet s’y emploie si bien, qu’il peut faire rentrer dans les cadres actifs des officiers que la méfiance des Jacobins en avait écartés. Il y admet en même temps des jeunes gens capables de satisfaire à un examen d’entrée, peu rigoureux d’ailleurs — il n’y aurait pas de candidats — mais d’un niveau qui permet l’acquisition ultérieure des connaissances nécessaires. Et c’est le retour au recrutement des officiers de l’ancienne marine, dont la plupart venaient des classes moyennes, bourgeoisie ou petite noblesse. Quand Truguet quitte le ministère en juillet 1797, après dix-huit mois de fonctions, la réaction est complète.

Mais les hommes qui reviennent au service ont gardé, comme le ministre, leurs idées d’autrefois : d’abord le sentiment exagéré de leur supériorité, la prétention de n’admettre aucune autorité étrangère à leur corps, une morgue presque semblable à celle dont on se plaignait tant, dans les ports, à la veille de la Révolution ; ensuite, des conceptions tactiques surannées où l’on préconise, en présence de l’ennemi, des évolutions savantes au lieu de la ruée au combat, où l’on s’efforce plutôt de conserver ses vaisseaux que de détruire ceux de l’ennemi.

Ainsi la Révolution n’a pas transformé la marine comme elle a transformé l’armée. Par la composition de son personnel comme par les principes qui l’animent, la marine du Directoire ressemble bien plus à celle de 1780 qu’à celle de 1793. Et, certes, cela vaut mieux à bien des égards. Mais, en 1780, nos amiraux avaient généralement des adversaires imbus des mêmes idées qu’eux, également circonspects et ménagers de leur matériel. Quand Nelson attaquera leurs successeurs à sa manière impétueuse, ils se trouveront dans la même situation que les généraux autrichiens de la vieille école en face de Napoléon.

Cette fidélité au passé sera peut-être la raison qui les empêchera de s’entendre avec le génial chef d’armées. Celui-ci voudra les animer d’un esprit nouveau, ils s’en tiendront à leurs méthodes traditionnelles ; de là résultera — en partie du moins — la faillite des plus belles combinaisons.
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